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Ventes et cessions

421 158 551 RCS Saint-Brieuc. 
GILCA.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 2136000.00 EUR.
Adresse : 48, Rue Principale, Carnoët22160 Callac.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : VITALAC GROUP SAS au capital de 40.000 euros 48 rue Principale – 22160 CARNOET 351 342 
381 SAINT BRIEUC (Société absorbante) Et GILCA SAS au capital de 2.136.000 euros 48 rue Principale – 22160 
CARNOET 421 158 551 SAINT BRIEUC (Société absorbée) Aux termes d'un projet de traité de fusion en date du 
18 juin 2021, la société GILCA ("Société Absorbée") apporterait à titre de fusion à la société VITALAC GROUP 
("Société Absorbante"), la totalité de son actif évalué à 2.646.487 euros, à charge de la totalité de son passif évalué 
à 526.056 euros, soit un actif net apporté de 2.120.431 euros. La parité de fusion, arrêtée selon les méthodes 
définies dans le projet de traité de fusion, serait de 1 action de VITALAC GROUP contre 6 actions pour GILCA. 
Compte tenu de cette parité d'échange proposée, VITALAC GROUP augmentera son capital de 35.520 Euros par 
création de 2.220 actions ordinaires, d'un montant nominal de 16 Euros chacune. Eu égard à l’actif net apporté par 
GILCA à VITALAC GROUP, une prime de fusion d’un montant égal à 2.084.911 € sera inscrite au passif du bilan 
de la société absorbante. Le projet de fusion a été établi sous la condition de son approbation et de la constatation 
de la réalisation de la fusion par les associés de la Société Absorbante. Le projet de traité de fusion a été déposé le 
22 juin 2021 au Greffe du Tribunal de Commerce de SAINT BRIEUC par les deux sociétés. La fusion prendra effet 
à compter rétroactivement du 1er janvier 2021. GILCA serait dissoute de plein droit, sans liquidation, et VITALAC 
GROUP sera subrogée purement et simplement d'une façon générale dans tous les droits, actions, obligations et 
engagements de GILCA, à la date de réalisation définitive de la fusion. Les créanciers dont la créance est 
antérieure au présent avis au BODACC, peuvent former opposition à cette fusion dans les conditions prévues par 
les articles L. 236-14 et R. 236-8 du Code de Commerce français. L'opposition au traité de fusion peut se faire 
devant le Tribunal de Commerce de SAINT BRIEUC pour les deux sociétés, dans un délai de trente jours à 
compter de l'insertion du présent avis au BODACC. Pour avis Pour avis et mention..
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